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Marc Paquet, LL. M., MBA 
Conseiller spécial, mandats stratégiques 

Montréal, le 26 mars 2020 

Objet : Votre demande d’accès à l’information reçue le 25 février 2020 (réf : Rapports de dépense 
des membres du conseil d'administration d'Investissement Québec pour les années 2015 
à 2019 inclusivement) 
N/D : 1-210-563 

Nous faisons suite à votre demande d’accès formulée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c.A-2.1), 
ci-après la « Loi sur l’accès », datée du 6 février 2020, reçue par courrier et portée à notre attention 
le 25 février 2020, dont copie est jointe en annexe, à notre accusé de réception daté du 25 février 
2020.

Veuillez trouver au tableau suivant les informations que nous pouvons vous transmettre 
relativement à votre demande : 

Comptes de dépenses des membres du conseil d'administration 
d’Investissement Québec de 2015 à 2019(1) 

Année 
 Repas 

(représentation et 
subsistance)  

 Hébergement  Déplacement Total 

2015   3 814  $   7 419  $       23 202  $       34 437  $ 
2016   4 797  $   5 641  $       18 902  $       29 340  $ 
2017   1 361  $   6 542  $       13 615  $       21 518  $ 
2018   1 243  $   7 036  $       16 870  $       25 149  $ 
2019       399  $       451  $   2 261  $   3 111  $ 

(1) À l’exclusion des dépenses relatives aux activités du président-directeur général.
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Puisque les dépenses relatives aux activités du président-directeur général ne peuvent être 
dissociées selon s'il agit à titre d'administrateur ou de président de la Société, ces dépenses ont 
été exclues de ces résultats. Il nous est cependant possible de vous référer à l'adresse suivante 
afin de les obtenir en globalité:  

https://www.investquebec.com/quebec/fr/avis-importants/acces-a-l-information/Frais-et-
depenses.html  

Il appert que nous ne pouvons vous fournir d’autres documents et invoquons à ce stage à cet égard, 
comme applicables en l’espèce, les articles 14, 21,22, 23, 24, 27, 53, 54 et 56 de la Loi sur l’accès. 

Bien que votre demande d’accès nous ait été transmise par courrier, veuillez noter qu’en raison de 
la situation exceptionnelle que nous vivons due à la COVID-19, nous avons pris l’initiative de vous 
faire parvenir la réponse à l’adresse courriel se trouvant à votre demande. En effet, des mesures 
de confinement mises en place nous empêchent un accès complet à nos bureaux, ce qui limite 
certaines de nos activités comme la gestion courrier papier. 

En terminant, à titre d’information, nous vous référons à l’article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut 
demander à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le 
délai de traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à 
un renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de 
la décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au 
responsable pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, 
pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce 
délai.» 

Nous vous prions d’agréer, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Conseiller spécial, mandats stratégiques 

p.j. : Votre demande d’accès, copie des articles 14, 21,22, 23, 24, 27, 53, 54 et 56 de la  Loi sur
l’accès

ORIGINAL SIGNÉ
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RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 
 
chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce 
document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en 
vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme 
public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les 
autres cas, l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir 
extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet 
d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou 
des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance 
ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle 
divulgation: 
 
1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 
 
2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à 
une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler 
un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de 
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
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24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable 
à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans 
son consentement. 
 
27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la 
divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de 
la négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 
préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l’autorité parentale; 
 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une 
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus 
alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de 
non-publication ou de non-diffusion. 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l’identifier. 
 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il 
est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention 
révélerait un renseignement personnel concernant cette personne. 
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